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À Pierre Drachline

		

	
		
			Prologue

			Dimanche 14 juin 2015. Nous roulons sur l’A6 en direction de la Saône-et-Loire au volant d’une voiture de location qui revendique avec fierté l’héritage d’Arnaud Montebourg. Sur la lunette arrière, la Toyota Yaris affiche en grosses lettres le « made in France » si cher à l’ancien ministre du Redressement productif. Il nous a donné rendez-vous dans son repaire de Montret, dans la Bresse, « à l’heure de l’apéro », pour un entretien dans le cadre de ce livre.

			En ce dimanche quasi estival, des orages sont attendus en fin d’après-midi. À la radio, la tempête gronde depuis le matin. Les dirigeants socialistes se relaient sur les ondes pour fustiger leur ancien camarade. Eux, contrairement à Toyota, ne lui disent pas merci. À l’heure du petit déjeuner, ils ont découvert son portrait à la une du JDD, juste avant la reprise de leur paisible congrès à Poitiers. Arnaud Montebourg fustige, une fois de plus, la politique économique du gouvernement. « Hébétés, nous marchons vers le désastre », prévient-il six mois avant que le Front national n’atteigne la barre des 30 % lors des régionales de décembre 2015. Une « carte postale », comme on dit dans le jargon politique.

			« Un poster ! » s’exclame-t-il lorsqu’il prévient l’un de ses proches quelques jours avant que sa photo ne s’étale en première page du journal, fier de son placement de produit.

			À notre arrivée au péage, c’est Michel Sapin qui s’y met. Il charge son ancien colocataire de Bercy sur France Inter. Quelques instants plus tôt, Manuel Valls l’avait traité d’« irresponsable ».

			Dans les rues de Chalon, pendant que nous cherchons la direction de la Bresse, nous sommes saisis par le violent contraste entre la colère socialiste qui résonne dans la voiture et le « made in France » qui attire notre attention à chaque fois que nous jetons un coup d’œil dans le rétroviseur. Toujours aussi clivant, Arnaud Montebourg. Lui qui affirmait, moins d’une année auparavant : « Il faut savoir quitter la scène quand on ne sait jouer plus longtemps la comédie. » C’était le 27 août 2014, lors de la passation des pouvoirs à Emmanuel Macron, l’homme de l’ombre de l’Élysée qui lui avait confié : « On saute en parachute avec toi », moins de vingt-quatre heures avant que le Premier ministre Jean-Marc Ayrault n’écarte d’un revers de main la nationalisation de Florange.

			Arnaud Montebourg n’avait pas de parachute. À moins qu’il n’ait pas su ou voulu l’ouvrir. Le 27 août 2014, il a sauté du gouvernement, mais il ne s’est pas écrasé pour autant. Il n’est pas du genre à se morfondre dans sa ferme bressane ad vitam aeternam. Ses détracteurs le décrivent comme un homme de coups médiatiques sans lendemain. Pour eux, il ressemble à Jean-Claude Dusse, le personnage franchouillard interprété par Michel Blanc dans Les bronzés font du ski. Celui qui est incapable de conclure.

			Dans la voiture « made in France », à quelques kilomètres de Montret, nous nous interrogeons. Tout ça pour ça ? Pour poser des bombes médiatiques et empêcher le gouvernement et le PS de dormir sur leurs deux oreilles ? Tout ça pour faire la couverture de la presse people aux côtés d’Aurélie Filippetti ? Pour être tourné en ridicule tous les matins sur Europe 1 par Canteloup raillant « l’Habitat Montebourg » ? Toutes ces usines visitées aux quatre coins de la France pour proclamer haut et fort que l’État peut beaucoup. Tous ces espoirs de victoire suscités face aux multinationales, face à la mondialisation, face à la fatalité. Toutes ces déclarations tonitruantes et insultantes fustigeant les grands patrons. Comme Lakshmi Mittal, qu’il a menacé de reconduire à la frontière. Ou comme Patrick Kron, le PDG d’Alstom, qu’il a traité de menteur devant la nation. Toutes ces heures à fustiger l’austérité imposée en Europe par l’« idéologie de la droite allemande ». À traiter la Commission européenne d’« idiot du village global ».

			Tous ces efforts pour défendre le « made in France », sans peur du ridicule, en posant en marinière à la une du Parisien Magazine, avec un robot SEB dans la main, dans une attitude rappelant la Vierge à l’enfant. Sans oublier son coup de maître : le remaniement qui a porté Manuel Valls à Matignon en brisant au passage ce qu’il désigne comme la dorsale libérale au sein du gouvernement. Exit Jean-Marc Ayrault et Pierre Moscovici. Jérôme Cahuzac, son ancien voisin du cinquième étage de Bercy, avait déjà pris la porte.

			Tout ça pour remettre son ministère à un banquier ? Comme pour confirmer que la finance n’était plus l’ennemi, qu’il n’y avait qu’une seule voie pour la sortie de crise. Comme si le gouvernement entrait dans le rang en se débarrassant de son encombrant ministre de l’Économie. Tout ce bruit pour rien ? Vraiment ? Et s’il nous cachait quelque chose ?

			À notre arrivée à Montret, Arnaud Montebourg nous reçoit aux côtés d’Aurélie Filippetti, enceinte d’environ trois mois. Elle porte une robe estivale bleue et écoute de la musique classique sur une base Bose posée sur le rebord de la fenêtre. Lui a revêtu pour l’occasion un polo de la campagne 2008 de Barack Obama, celle du « Yes we can ». Un clin d’œil à la Montebourg. Oui, je peux encore faire la une de la presse. C’est une évidence. À moins qu’il ne tente de faire passer un message subliminal : oui, je peux être président.

			Le calme règne dans sa ferme bressane. Une ambiance champêtre et détendue qui contraste avec la tempête politique qui déferle sur les ondes. Loin du congrès socialiste de Poitiers, à l’abri des foudres lancées contre lui, Arnaud Montebourg se montre sous un nouveau jour. Il n’est plus dans l’urgence de Bercy. Les critiques de ses anciens collègues l’importent peu. Il évite d’y répondre. Il est entré dans une nouvelle étape de sa vie.

			Nous avons suivi le ministre pendant qu’il était sur scène à Bercy, en backstage, lors de ses déplacements et ses conférences de presse. Au cours de ces années, nous l’avons vu à l’œuvre. Nous avons été témoin de ses échecs, de ses réussites.

			Quand les projecteurs de Bercy se sont éteints, nous avons retrouvé Arnaud Montebourg à plusieurs reprises à Paris et dans son fief bourguignon. Il s’est laissé aller à quelques confidences. S’il a renoncé à la politique professionnelle, il n’a pas fait ses adieux aux armes pour autant. Il poursuit sa lutte contre l’austérité. Il a même inventé un mot pour définir l’ennemi : « le sarkhollandisme économique ». Deux rivaux potentiels pour 2017 qui n’en font qu’un. C’est sa manière d’annoncer la couleur.

		

	
		
			PREMIÈRE PARTIE


			ON SAUTE 
EN PARACHUTE 
AVEC TOI

		

	
		
			1

			Du passé faisons table rase

			Le mercredi 16 mai 2012, au lendemain de l’investiture de François Hollande, l’iPhone d’Arnaud Montebourg se met à vibrer. C’est l’appel tant attendu. Le moment de la récompense est venu. Le président fraîchement élu remercie le troisième homme des primaires socialistes pour son soutien déterminant. Il est 15 heures. Le député bourguignon tient son ministère.

			L’alliance entre François Hollande et Arnaud Montebourg est un peu contre nature. Le troisième homme des primaires n’a jamais caché qu’il ne portait pas dans son cœur l’ancien premier secrétaire. Ils ne sont pas vraiment sur la même ligne politique.

			Pendant l’entre-deux-tours des primaires, le miracle se produit. Les deux hommes font du passé table rase. Oubliée la campagne de 2007, quand le porte-parole de Ségolène Royal, Arnaud Montebourg, avait reconnu sur le plateau de Canal + qu’elle n’avait qu’un seul défaut : son compagnon… François Hollande. Oublié aussi le surnom de « Flamby », attribué au flamboyant député de la Bresse, même s’il en récuse la paternité. « Je ne suis pas l’auteur de cette mauvaise blague, ce sont les Guignols qui en sont les inventeurs », assure-t-il.

			Quoi qu’il en soit, les antécédents ne présageaient pas d’une relation harmonieuse entre les deux hommes. Peu importe. Fort de ses 17 % au premier tour des primaires, Arnaud Montebourg donne sa préférence à François Hollande. Il écarte Martine Aubry, pourtant plus à gauche, plus proche de lui.

			Le troisième homme des primaires ne revient pas sur sa décision. Il avait écrit aux deux candidats dans l’entre-deux-tours. François Hollande lui a répondu. Martine Aubry l’a envoyé sur les roses. « Elle m’a dit que tout était dans son programme », se souvient le Bourguignon. Éconduit par la maire de Lille, pas vraiment impressionnée par ses 17 %, Arnaud Montebourg fait ses calculs. Les autres candidats se sont rangés derrière François Hollande. « À nous deux, avec Martine Aubry, nous ne pouvions espérer au mieux que 47 % des voix. Nous risquions de couper en deux le corps électoral des primaires. Pour moi, il devait y avoir une victoire nette avec un vainqueur indiscutable et nous ne pouvions pas nous retrouver avec un résultat 50-50. Sinon, nous partirions ultérieurement divisés et donc vaincus face à Nicolas Sarkozy. Les primaires devenaient alors la machine à diviser, à couper en deux le corps électoral de la gauche. Je ne pouvais accepter ce destin pour ces primaires dont j’avais été l’un des inventeurs », se justifie le député de Saône-et-Loire, qui aurait donc choisi François Hollande pour le bien de son parti. Pour donner aux socialistes les meilleures chances de victoire face à Nicolas Sarkozy. Lui, si souvent décrié pour ne penser qu’à lui. « Si Martine Aubry était arrivée en tête, je l’aurais soutenue de la même manière », affirme-t-il, se posant en faiseur de président.

			Ce choix tactique est lourd de conséquences. Arnaud Montebourg s’engage aux côtés d’un candidat qui ne partage pas son discours antimondialiste. À court terme, il voit juste : François Hollande l’emporte en 2012. À long terme, il fait preuve de naïveté en pensant que le président de la République épousera ses idées. Rétrospectivement, il reconnaît une erreur. De sa part, c’est plutôt rare, pour ne pas dire exceptionnel. « Je l’ai soutenu en expliquant que je voterais pour lui à titre personnel, sans appeler pour autant à voter pour lui et en laissant à mes électeurs la liberté de choisir selon leur conscience. Même avec cette précaution, je le regrette, parce que je crois que je me suis trompé, s’explique-t-il, s’empressant de relativiser son mauvais choix : je ne suis pas le seul en France qui doit ressentir ce genre de regret, avec le sentiment d’avoir été un peu berné. Il y a des millions de Français qui y ont cru. Vous me permettez finalement d’être comme les Français, au milieu d’eux. »

			 

		

	
		
			2

			De quoi 
le Redressement productif 
est-il le nom ?

			C’est Arnaud Montebourg qui a voulu le ministère de l’Industrie. Le sauvetage d’usines en péril, comme les hauts-fourneaux de Florange, avait marqué la campagne électorale. Il avait hâte de faire ses preuves en redonnant à l’État un rôle central dans l’économie. « Il avait envie de s’occuper de ce secteur », se souvient l’ancien Premier ministre, Jean-Marc Ayrault. Le député bourguignon avait le sentiment que cette fonction lui donnerait de la visibilité. Pour le coup, il ne s’est pas trompé.

			Quand le président l’appelle pour lui annoncer son entrée dans le gouvernement, les contours du ministère restent assez flous.

			La conversation tourne autour de l’intitulé de l’ancien ministère de l’Industrie. Pendant la campagne des primaires, Arnaud Montebourg avait consacré un chapitre de son livre Des idées et des rêves au « renouveau productif ». Pour sa part, François Hollande avait lancé « un pacte productif » pendant sa campagne. Esprit de synthèse, quand tu nous tiens : le président propose le « redressement productif ».

			À l’autre bout du fil, Arnaud Montebourg n’est pas vraiment convaincu. Il aime les concepts qui parlent aux gens. Or, ce titre, pour lui, ne veut pas dire grand-chose.

			« Redressement productif ? Ce n’est pas clair. Tu ne préférerais pas le redressement industriel ? » demande-t-il par allusion à l’industrial recovery, concept lancé par Franklin Roosevelt pour sortir les États-Unis de la grande dépression.

			François Hollande écarte cette option. Les attributions du ministère dépassent le périmètre de l’industrie.

			« Je vais aussi te donner l’artisanat, le numérique, affirme-t-il.

			–	Dans ce cas, comme tu veux, c’est d’accord », répond le futur ministre, qui ne sera pas toujours à l’aise avec son titre officiel.

			Un nom qui se prête à une multitude de jeux de mots, en commençant par le redressement reproductif, le plus facile d’entre eux. « Il y a eu des galéjades sympathiques et plutôt drôles », reconnaît-il.

			Ironie de l’histoire : le nom d’Arnaud Montebourg restera associé à celui de ce ministère pour la postérité. Il ne l’aimait pas. Il se l’est approprié en le personnalisant à un point tel que son successeur Emmanuel Macron s’est empressé de l’effacer de son titre. « En fin de compte, le redressement productif est devenu une marque. Ce n’est donc pas du tout gênant, finalement », se félicite-t-il.

			Le politicien bourguignon n’est pas du genre à accepter quelque chose sans exiger de contrepartie. S’il prend le poste proposé par François Hollande et son titre énigmatique, qui évoque les grands plans industriels soviétiques plutôt que le patriotisme économique qu’il défend, il fixe ses conditions lors de cette même conversation téléphonique. Il veut la cotutelle sur l’Agence des participations de l’État (APE), le Comité interministériel de restructuration industrielle (CIRI) et la future banque publique (Bpifrance). Des compétences qui appartiennent au ministère des Finances, mais dont il obtient le partage grâce à l’intervention du président. Ces exigences le prouvent : avant même le coup de fil du président, Arnaud Montebourg était déjà prêt à emménager à Bercy.

			Ce qu’il n’avait pas prévu, en revanche, c’était la nomination de Jean-Marc Ayrault à Matignon. « Ce n’était pas une bonne nouvelle, vu ses états de service et ses positions antérieures. En toute logique, c’était Martine Aubry, arrivée deuxième aux primaires, qui aurait dû être le Premier ministre. Mais François Hollande n’aurait jamais pu exercer le pouvoir solitairement, avec le confort inégalable que lui procurait un Premier ministre comme Jean-Marc Ayrault », lâche l’homme du Redressement productif. Les antécédents n’étaient pas meilleurs qu’avec François Hollande. « Il m’a affronté à deux reprises pour prendre la tête du groupe socialiste à l’Assemblée. Je l’ai battu à chaque fois », commente le Nantais. Une confrontation qui a laissé des traces.

			 

		

	
		
			3

			Montebourg, c’est compliqué !

			« C’est Montebourg, quoi ! C’est compliqué ! » Cette expression revient en boucle dans les propos de Jean-Marc Ayrault lorsqu’il ne parvient pas à trouver une explication rationnelle au comportement de son ancien ministre. Quand il se remémore les deux années passées à Matignon à gérer son ministre, il laisse de côté toute animosité personnelle. Il fait preuve d’un flegme à toute épreuve. Il reste mesuré dans ses critiques. Il qualifie Arnaud Montebourg de « déloyal », regrette qu’il « n’ait pas tiré les leçons de ses excès ». Des piques qui n’ont rien de comparable avec le ton virulent de son ancien ministre à son égard.

			À vrai dire, les deux hommes ne partagent pas grand-chose. L’un est un professeur d’allemand qui ne supporte pas le chahut au fond de la classe, l’autre un avocat à l’éloquence intarissable et parfois dévastatrice. L’un respecte la hiérarchie avec loyauté, l’autre n’a cure de l’ordre établi. L’un applique les réformes en ligne avec l’Élysée, l’autre veut imposer les siennes.

			Malgré leurs différends à répétition, Arnaud Montebourg était l’un des rares au gouvernement à faire sourire Jean-Marc Ayrault lorsqu’ils se déplaçaient ensemble. Et il ne se privait pas de s’en vanter. « Il a des côtés sympas et d’autres qui le sont nettement moins », reconnaît celui qui a connu les plus grandes difficultés à le contrôler au sein de l’exécutif. « Ce qui m’a le plus gêné, c’était son côté inconstant, changeant, imprévisible. Il pouvait être charmant, complètement mobilisé sur un dossier, mais il avait ce désir permanent d’être toujours sur scène », admet Jean-Marc Ayrault.

			Oui, Montebourg, c’est compliqué. Avec le recul, sa présence au sein du gouvernement de Jean-Marc Ayrault ressemble fortement à une erreur de casting. Elle répond pourtant à une logique : celle de l’esprit de synthèse de François Hollande. « Au moment de former le gouvernement, le président considérait qu’il devait faire une proposition aux candidats des primaires qui s’étaient ralliés à lui au second tour », se souvient Jean-Marc Ayrault, qui était chargé des contacts. Il a même proposé à la finaliste malheureuse des primaires, Martine Aubry, un grand ministère rassemblant l’Éducation et la Culture, sans parvenir à la convaincre. Manuel Valls, lui, a accepté l’Intérieur, et Arnaud Montebourg a pris le Redressement productif.

			À ce stade, le Premier ministre ignorait que ses deux ministres lui causeraient autant de soucis. « Ils se sont très vite octroyé un statut à part dans le gouvernement, Montebourg en particulier », admet-il, regrettant que François Hollande n’ait pas mis les points sur les i dès le début. « Il aurait pu leur dire : je vous mets dans le gouvernement, mais on ne refait pas les primaires. » Comme il n’a pas transmis ce message dès le début, « le président a été contraint à toujours composer un peu plus qu’il n’aurait dû », regrette l’ancien Premier ministre, souvent bousculé par la fougue du « Monsieur 17 % » des primaires. Un score qui lui a donné une immunité pratiquement à toute épreuve auprès du président. Il lui a pardonné bien des écarts, pour le plus grand désespoir de Matignon. « Oui, François Hollande raisonne comme ça. Il pense que les choses s’arrangeront, quitte à faire des dégâts au passage », ironise l’une de nos sources.

			Même s’il rêvait d’un autre Premier ministre, le Bourguignon est convaincu que son score des primaires le renforce face au locataire de Matignon. D’autant plus que son ancien directeur de campagne, Aquilino Morelle, rejoint l’Élysée. Il a une ligne directe avec la présidence qui lui permet de contourner Jean-Marc Ayrault. Plus que jamais, il est sûr de lui.
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			À l’origine, la Saône-et-Loire

			L’histoire du Redressement productif débute bien avant le coup de fil de François Hollande à Arnaud Montebourg. Elle puise ses racines en Saône-et-Loire, dont il a été député de la sixième circonscription de 1997 à 2012 et membre du conseil général. C’est surtout quand il accède en 2009 à la présidence du département le plus industrialisé de la Bourgogne qu’il pose les jalons de sa montée vers Paris.

			Boris Vallaud est l’homme qui fait le lien entre ces deux périodes. Directeur général des services en Saône-et-Loire et époux de la ministre Najat Vallaud-Belkacem, il suit le ministre à Bercy. Cet énarque de la promotion Senghor, comme Emmanuel Macron, a passé au total six années aux côtés d’Arnaud Montebourg, pratiquement au quotidien. Homme de l’ombre, il se tient éloigné des caméras et des micros. Sa discrétion tranche avec l’exubérance de son ministre, qui le raille en le qualifiant parfois de « premier de la classe », ce qui n’est pas forcément un compliment dans la bouche du Bourguignon.

			Quand il recrute Boris Vallaud, le président de Saône-et-Loire lui donne une consigne très précise. Il veut un bilan qui le serve lors des prochaines échéances. Traduction : la Saône-et-Loire est un tremplin. « Au moment de se présenter aux primaires socialistes, il m’a clairement dit que nous pouvions montrer le bilan accompli, notamment sur le plan économique, car il était très bon », se souvient son directeur de cabinet. À peine arrivé à la tête du département, Arnaud Montebourg a déjà dans la tête les primaires de 2011, voire le gouvernement de mai 2012. C’est l’une de ses particularités : il pense toujours au coup d’après.

			En pleine crise, il cherche à se distinguer en misant sur ses performances économiques. Avant de monter sur la scène nationale, il veut se montrer bon gestionnaire. En trois ans, il fait de la Saône-et-Loire son laboratoire. Il redresse les finances du département au bord de la faillite, ne se privant pas d’accabler son prédécesseur… le socialiste Christophe Sirugue.

			Il visite les usines au pas de course. Il est l’homme pressé qui n’a pas une minute à perdre. Il prend pourtant le temps de saluer tous les salariés qu’il croise sur son chemin, comme le relate l’élu communiste Alain Philibert. Le maire de Saint-Vallier lui est reconnaissant d’avoir consenti un investissement de 20,5 millions d’euros pour rénover les cuisines du lycée Copernic. « Quand il est venu les inaugurer lors de la rentrée 2011, il a serré les mains de tout le monde, y compris ceux qui étaient à la plonge ! Un geste qui a été très apprécié », s’exclame le conseiller général. D’autres fréquentent les marchés pour serrer des mains, lui se rend dans les usines et sur les lieux de travail de ses concitoyens. Une habitude qu’il maintiendra à Bercy.

			Dans son fief bourguignon, il élabore les stratégies qu’il appliquera ensuite à l’échelon national. « C’est un as du marketing. Il cherche la part de marché et quand il l’identifie, il fonce. » Cette phrase est signée André Accary. L’éternel rival qui a ravi à la gauche la présidence du département lors des départementales de mars 2015. Un fin connaisseur du personnage Arnaud Montebourg pour l’avoir vu à l’œuvre en Saône-et-Loire. L’élu des Républicains dresse un portrait méticuleux et assez flatteur de son ancien adversaire. Il apprécie sa capacité à axer sa politique sur des idées simples, compréhensibles par le plus grand nombre. Il le compare à Bernard Tapie. « Dans la méthode, pas sur le parcours », s’empresse-t-il de nuancer.

			Une comparaison reprise par un socialiste, cette fois-ci. « Pour son côté grande gueule, son look, son talent, même si leurs idées ne sont pas les mêmes. C’est un homme de théâtre. À la limite, il aurait pu faire une carrière dans le cinéma. »

			Arnaud Montebourg a déjà fait du doublage pour des dessins animés. Il ne manque plus que Claude Lelouch, qui avait lancé Bernard Tapie à l’écran, ou qu’un autre réalisateur lui offre son premier rôle.

			André Accary lève le voile sur une particularité du personnage : « Il est respectueux de ses adversaires, mais pas toujours de ses amis politiques. L’un d’eux m’a dit un jour : “On aimerait être traité comme tu l’es !” » Jean-Marc Ayrault et François Hollande ne le contrediront pas.
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			Le parrain du MRP

			Quand il prend possession de son bureau du troisième étage de Bercy, le ministre reçoit son premier invité avant même d’avoir ouvert tous ses cartons. Il y a urgence. Les plans sociaux s’accumulent. « Dans notre esprit, il fallait arrêter l’hémorragie », se souvient Boris Vallaud, conseiller spécial d’Arnaud Montebourg pendant les premiers mois du MRP, avant d’en devenir le directeur de cabinet après Florange.

			Pour mener cette guerre économique, le ministre a besoin d’une équipe de combat, qu’il peut réunir à tout moment dans la war room, le nom donné par ses collaborateurs à la salle où se réunissait la cellule de crise. Il entre dans la phase de recrutement de ses conseillers et son premier visiteur, qui avance lentement dans la cour de Bercy, accourt pour lui donner quelques précieuses recommandations.

			La passation des pouvoirs est terminée. C’est François Baroin, le ministre de l’Économie et des Finances, qui s’y est collé, remplaçant au pied levé le ministre de l’Industrie Éric Besson, qui a pris la poudre d’escampette avant de remettre les clés du troisième étage à son nouveau locataire.

			Dans son bureau, Arnaud Montebourg accueille chaleureusement son premier invité : Jean-Louis Beffa. Dans l’agenda du ministre, l’ancien patron de Saint-Gobain précède le souverainiste Jean-Pierre Chevènement, qui avait occupé le même poste à l’époque des nationalisations au début des années 1980, et Louis Gallois, en passe d’assumer les fonctions de commissaire général à l’investissement.

			Jean-Louis Beffa et Arnaud Montebourg se connaissent depuis quelques années. Ils s’étaient rencontrés pour la première fois lors de la campagne de Ségolène Royal. Ils se sont revus lorsque le député de Saône-et-Loire préparait son entrée en lice dans les primaires socialistes. « Nous avons échangé des idées au cours d’un déjeuner. Il en a repris un peu dans son livre Des idées et des rêves. À sa façon… » commente l’industriel avec une pointe d’ironie, histoire de revendiquer avec précaution la paternité d’idées passées à la moulinette par Arnaud Montebourg et qu’il n’a pas forcément reconnues en feuilletant le livre.

			Président d’honneur de Saint-Gobain, Jean-Louis Beffa a trouvé une oreille très attentive chez le ministre, qui l’a souvent présenté comme le « parrain du Redressement productif ». Ils avaient l’habitude de déjeuner ensemble une fois par mois. Des repas auxquels se joignaient des membres de l’équipe du MRP. Son influence ne fait guère de doute, même si le principal intéressé le dément catégoriquement. « Je ne suis pas sûr d’avoir beaucoup influencé sa façon de penser », assure l’industriel. La preuve : ce premier conseil qu’il a donné au ministre fraîchement nommé. « On va déverser sur votre table tous les dossiers des canards boiteux. Dites-vous que vous en résoudrez un sur dix. Donc, ne commencez pas à dire que vous allez les résoudre », se remémore l’industriel.

			Autant dire qu’il n’a pas été entendu. « Il a même fait exactement l’inverse. Il a pris tous les projets à bras-le-corps en disant qu’il allait trouver une solution », constate Jean-Louis Beffa, non sans un certain dépit.

			Il n’y a de pire sourd que celui qui ne veut pas entendre. Après une campagne électorale marquée par les promesses socialistes d’empêcher la désindustrialisation de la France, Arnaud Montebourg a l’ambition de mettre toute la puissance de l’État dans les opérations de sauvetage des sites industriels à la dérive. S’ils sont considérés comme cliniquement morts, il faut les réanimer, qu’il y ait 5 000 salariés ou seulement une vingtaine. Y compris contre l’avis du médecin, dont l’opinion compte peu. Tel est l’ADN du MRP qui vient de naître.

			S’il comprend le message de Jean-Louis Beffa et qu’il mesure les risques d’être accueilli comme un superman dans toutes les usines françaises en péril, le ministre n’est pas disposé à renoncer aux principes qui l’ont conduit jusqu’à Bercy. Il veut prouver que « l’État peut beaucoup », pour autant qu’il le veuille.
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			Le patriotisme économique, 
un gros mot ?

			Lors de leur premier rendez-vous à Bercy, Arnaud Montebourg et Jean-Louis Beffa se découvrent très vite un terrain d’entente. Ou plutôt un ennemi commun. Un adversaire qui n’a pas de visage, comme la finance dans le discours de François Hollande au Bourget. Il porte des costumes gris et des cravates. C’est lui qui fait fuir le personnage interprété par Romain Duris à la fin de L’Auberge espagnole, quand il obtient son poste de fonctionnaire à vie à Bercy. Cet adversaire, c’est le département du Trésor et les services de Bercy. La « noblesse d’État » issue des grandes écoles qu’Arnaud Montebourg s’engage à combattre avant même son arrivée dans la forteresse. « J’ai passé ma vie au ministère entouré de technocrates et vous ne pouvez imaginer à quel point c’est épuisant de lutter tous les matins contre l’inertie, le conformisme et la fatalité », se plaint-il encore.

			Pour Jean-Louis Beffa, le Trésor et le Budget sont « des grandes puissances qui veulent tout diriger, tout en n’y connaissant rien ». C’est presque du Montebourg dans le texte. Les deux hommes ont vraiment de bonnes raisons de s’entendre. Pour aider le nouveau locataire de Bercy, l’industriel fait un état des lieux sommaire avec lui. « De toute façon, vous aurez contre vous les Finances et le bloc de l’inspection des Finances, résume-t-il. Servez-vous des ingénieurs des Mines pour composer votre cabinet. »

			Cette recommandation n’est pas complètement innocente, Jean-Louis Beffa étant lui-même président de l’Amicale des ingénieurs des Mines, dont le réseau s’étend au sein de la République et au-delà, comme il le démontrera dans l’affaire Alstom.

			Pour lui, l’arrivée à Bercy d’Arnaud Montebourg constitue l’occasion de placer ses pions contre la caste qu’il n’a de cesse de critiquer. Il lui reproche son alignement sur le libéralisme financier de la City londonienne, à l’origine de bien des maux de l’industrie française. Une idéologie qui s’est étendue, selon lui, depuis plus de vingt ans, à partir de l’ère de Pierre Bérégovoy. Un mal à l’origine de la désindustrialisation de la France qui a privilégié la rémunération des actionnaires aux dépens des intérêts des entreprises, accuse-t-il.

			Avec Arnaud Montebourg, qui débarque à l’Industrie précédé par une solide réputation de pourfendeur de la rigidité de l’administration, Jean-Louis Beffa perçoit une brèche dans la forteresse. Il s’y enfonce. D’autant qu’au sixième étage Pierre Moscovici puise, comme prévu, dans le sérail de Bercy pour composer son équipe du ministère des Finances. « Il a pris les meilleurs éléments disponibles parce que les équipes du Trésor étaient récalcitrantes à travailler avec Montebourg », assure un membre du cabinet de François Baroin, témoin de cette période de transition. Des propos qui reflètent le sentiment de la forteresse lors de l’arrivée du chantre de la démondialisation.

			Entre l’orthodoxie des locataires du sixième étage et ceux qu’ils prennent pour les « malades du troisième », les relations de bon voisinage sont difficiles, voire impossibles. « Ils nous traitaient parfois avec mépris. Pour eux, Montebourg ne faisait que de la com. Il n’était bon que sur les plateaux de télévision. Mais quand il s’agissait de parler économie, cela se passait aux étages supérieurs, au sixième, aux Finances, ou au cinquième, au Budget », se souvient John Palacin, le conseiller qui accompagne Arnaud Montebourg depuis les primaires.

			Le troisième renvoyait aussitôt l’ascenseur. « C’est incroyable comment des gens aussi brillants que vous individuellement sont capables d’être aussi bêtes collectivement », a lancé un jour un collaborateur du MRP, qui en avait gros sur la patate, à un fonctionnaire du Trésor croisé dans les couloirs monotones de la citadelle.

			Dès le début, les locataires des deux étages ne sont pas sur la même longueur d’onde. « Un conseiller particulièrement libéral de Moscovici m’a dit un jour que, en sauvant des usines qui ne devaient pas survivre, on ne faisait que ralentir l’ajustement nécessaire et donc la reprise en France. De notre côté, nous prônions exactement l’inverse », se souvient John Palacin.

			À Bercy, dès les premiers jours, il y a du gaz prêt à exploser à tous les étages ! « Au sixième on abattait les arbres, et au troisième on essayait de les faire repousser ou de les empêcher de tomber. » Celui qui résume de manière prosaïque la bipolarité de Bercy est Arnaud Montebourg lui-même. « De notre côté, nous passions notre temps à courir après les entreprises en difficulté, à imaginer des solutions qui tenaient la route. En même temps, toutes les décisions macro-économiques prises au sixième étage conduisaient à aggraver la situation économique du pays. La contradiction était assez insurmontable », reconnaît-il.

			Entre Arnaud Montebourg et Pierre Moscovici, autant dire que les relations de bon voisinage se résumaient au service minimum. « Pierre Moscovici avait une obsession envers Arnaud Montebourg qui était teintée de jalousie et de mépris. Mais lui n’en avait rien à cirer, de son voisin du dessus », confie l’un des collaborateurs du MRP.





OEBPS/image/logo-cherche-midi.png
CherCa o






OEBPS/image/cover.png
L'ALTIERNATIVE

ARNAUD
MONTEBOURG

—
':r_»,ﬂ.":z’jg = =
S = )















